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2. Ces arrangements doivent prévoir l'institution d'une ou de plusieurs
Inissions nationales consultatives et, s'il y a lieu, de commissions régionales
)cales.

3. Les représentants des employeurs et des travailleurs dans ces commis-
s doivent être désignés en nombre égal, après consultation des organisations
'ésentatives d'employeurs et de travailleurs, là ýoù de telles organisations
tent.

ARTICLE 5

La politique générale du service de l'emploi, lorsqu'il s'agit de diriger les
'ailleurs vers les emplois disponibles, doit être arrêtée après consultation de
'ésentants des employeurs et des travailleurs par l'intermédiaire des
Illissions consultatives prévues à l'article 4.

ARTICLE 6

Le service de l'emploi doit être organisé de manière à assurer l'efficacité
recrutement et du placement des travailleurs; à cette fin, il doit:

a) aider les travailleurs à trouver un emploi convenable et les employeurs
à recruter des travailleurs qui conviennent aux besoins des entreprises;
plus particulièrement, il doit, conformément aux règles formulées sur
le plan national:
(i) enregistrer les demandeurs d'emploi, prendre note le leurs

qualifications professionnelles, de leur expérience et de leurs

goûts, les interroger aux fins de leur emploi, contrôler, si besoin
est, leurs aptitudes physiques et professionnelles, et les aider à

obtenir, lorsqu'il y a lieu, une orientation, une formation ou une
réadaptation professionnelles;

Gi) obtenir des employeurs des informations précises sur les emplois
vacants notifiés par eux au service, et sur les conditions que
doivent remplir les travailleurs qu'ils recherchent pour occuper
ces emplois;

(iii) diriger vers les emplois vacants les candidats possédant les

aptitudes professionnelles et physiques requises;
(iv) organiser la compensation des offres et des demandes d'emploi

d'un bureau à un autre, lorsque le bureau consulté en premier

lieu n'est pas en mesure de placer convenablement les candidats

ou de pourvoir convenablement aux emp1lois vacants, ou lorsque

d'autres circonstances le justifient;
b) prendre des mesures appropriées pour:

(i) faciliter la mobilité professionnelle en vue d'ajuster l'offre de
main-d'œuvre aux possibilités d'emploi dans les diverses

professions;
(ii) facilter la mobilité géographique en vue d'aider au déplacement

de travailleurs vers les régions offrant des possibilités d'emploi

convenables; de travailleurs d\me région à
(iii) faciliter les transferts temtpor e edéquillre docale mgonan

une autre, en vue de pallier un d l t momentané
entre l'offre et la demande de main-d'oeuvre;

(iv) faciliter d'un pays à un autre ls déplacements de travailleurs
qui auraient été agréés par les gouvernements intéressés:

) ayer~ tIÙR '11~ yalie avec d autresSrecueillir et analyser, en collaborationlesl yn ica, toc 'utres
autorités ainsi quvec les cmployer uto dus myiarché deou'emplet
informations dont on dispose sur lastaind1acéd 'mlie


